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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

L'an deux mil vingt, le 12 mars à 18h00, le Conseil Communautaire, légalement convoqué, s'est
réuni en la Maison de l'Intercommunalité, sous la présidence de Monsieur Christian RAYOT,
Président.

Étaient présents : Monsieur Christian RAYOT, Président et Mesdames et Messieurs, Jacques
ALEXANDRE, Martine BENJAMAA, Jacques BOUQLTENEUR, Anissa BRII~~I, Claude
BRUCKERT, Bernard CERF, Monique DINET, Patrice DUMORTIER, Jean-Jacques DUPREZ,
Daniel FRERY, André HELLE, Jean-Louis HOTTLET, Fatima KHELIFI, Jean LOCATELLI,
Emmanuelle MARLIN, Didier MATHIEU, Thierry MARCJAN, Robert NATALE, Jean RACINE,
Roger SCHERRER, Jean-Claude TOIJRNIER, Dominique TRELA, Pierre VALLAT, Bernard
MATTE, membres titulaires Nicolas PETERLINI membre suppléant.

Étaient excusés : Mesdames et Messieurs Denis BANDELIER, Josette BESSE, Jean-Claude
BOUROUH, Laurent BROCHET, Roland DAMOTTE, Jacques DEAS, Christine DEL PIE, Gérard
FESSELET, Joseph FLEURY, Sophie GUYON, Marie-Lise LHOMET, Bernard LIAIS, Pierre
OSER, Cédric PERRIN, Emmanuelle PY, Frédéric ROUSSE.

Avaient donné pouvoir : Mesdames et Messieurs Jean Claude BOUROLTH à Jean Louis
HOTTLET, Bernard LIAIS à Jean-Claude TOi.IRNIER, Denis BANDELIER à Nicolas
PETERLINI, Sophie GUYON à Christian RAYOT, Cédric PERRIN àJean-Jacques DUPREZ,
Frédéric ROUSSE à Claude BRUCKERT.

Date de convocation Date d'affichage Nombre de conseillers

Le 03 mars Le 9 mars En exercice 41
Présents 26
Votants 31

Il est vérifié l'existence du quorum pour les décisions et appel est fait des pouvoirs qui sont remis au
Président

Le secrétaire de séance est désigné parmi les membres titulaires présents, Jean Louis HOTTLET
est désigné..

2020-02-21 Service Ordures Ménagères —Approbation du Contrat Territorial pour le Mobilier
Usagé avec Eco-Mobilier
Rapporteur : AndT°é HELLE

En application de l'article L. 541-10-6 du Code de l'Environnement mettant en oeuvre le principe de
la responsabilité élargie des producteurs pour les éléments d'ameublement, la prévention et la
gestion des déchets d'éléments d'ameublement (DEA) doivent être assurée par les metteurs sur le
marché. Ces derniers doivent s'organiser• soit par la mise en place d'un système individuel, soit
collectivement au sein d'un éco-organisme agréé par les pouvoirs publics, sur la base d'un cahier
des charges venant définir réglementairement les objectifs et modalités de la filière.
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Le nouveau cahier des charges de la filière à responsabilité élargie des producteurs d'éléments

d'ameublement adopté par l'arrêté interministériel du 29 novembre 2017 fixe de nouveaux objectifs

de taux de collecte séparée de 40% (en proportion des quantités mises sur le marché), de taux de

valorisation des DEA collectés séparément de 90% et de taux de réutilisation et de recyclage de 50

%pour la nouvelle période (2018-2023).

Eco-Mobilier, éco-organisme créé à l'initiative de 24 fabricants et distributeurs en décembre 2011, a

été réagréé par l'Etat le 26 décembre 2017, pour une prise d'effet au leL janvier 2018. A ce titre,

Eco-mobilier prend en charge la gestion des DEA ménagers comme professionnels sur le périmètre

du mobilier, de la literie et des produits rembourrés d'assise et de couchage.

Un contrat territorial pour le mobilier usagé (CTMU) a été conclu pour l'année 2018.

C'est pourquoi, il est proposé aux collectivités et à leurs groupements de conclure un nouveau

contrat : le CTMU pour la période 2019-2023, élaboré après concertation avec les associations

représentant les élus et collectivités territoriales.

Le CTMU a pour objet la prise en charge opérationnelle des DEA par Eco-mobilier sur le territoire

de la collectivité ainsi que le versement de soutiens financiers pour les tonnes de DEA collectées

séparément (collecte par Eco-mobilier) et pour les tonnes de DEA collectées non séparément

(collecte par la collectivité) ainsi que des soutiens aux actions de communication.

Pour toutes les collectivités ayant conclu un contrat avec Eco-mobilier avant le 31 décembre 2018,

il est proposé de conclure le CTMLT, avec rétroactivité au ler janvier 2019.

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l'unanimité des membres présents,

décide
D'autoriser le Président à signer le Contrat Territorial pour le Mobilier Usagé avec

l'éco-organisme Eco-mobilier,

• D'autoriser le Président à signer tous les actes administratifs, juridiques et financiers

afférents à cette opération.
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